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Ce livre est dédié aux salariés d’Areva qui croyaient sincèrement au bien-fondé de leur entreprise.
Le groupe nucléaire employait 49 000 salariés lors de sa création en septembre 2001, 79 000 salariés à son apogée en 2009 et 36 000 personnes en 2016, dernière année avant son démantèlement.
Ils ont été les premières victimes, bien avant que le scandale Uramin n’éclate.
Je voudrais profiter de la présence de cette noble assemblée pour vous dire à quel point la gestion d’Areva, depuis quelques années, avant qu’elle ne soit reprise en main par monsieur Varin, qui fait un excellent travail, est un véritable scandale républicain !
Ça n’est même pas de l’impéritie ou de la mauvaise gestion, c’est de la dissimulation systématique et je trouve cela proprement révoltant !
Bruno Le Maire, ministre
de l’Économie et des Finances,
Sénat, 22 juillet 2017.
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Avant-propos


La première fois que j’ai rencontré Marc Eichinger, ce qui m’a frappé, c’est sa carrure de décathlonien et son franc sourire. C’était un jour du printemps 2015, j’étais allé jusqu’à Genève pour faire sa connaissance. Il faisait beau, presque chaud. Nous avons passé la journée ensemble, beaucoup parlé, mangé et un peu bu. Marc s’est dévoilé, a raconté des pans de sa vie, ses relations avec des services français et étrangers, montré des photos d’une mission en Irak, kalachnikov à la main.
Côté pile, un ancien dirigeant de salles de marché de grandes banques internationales. Côté face, un baroudeur qui a risqué sa vie pour protéger son pays et ses grandes entreprises. Marc reste discret sur les raisons et le parcours qui l’ont amené à vivre cette double vie. Sens du devoir, patriotisme, héritage familial… Bien que trahi par certains des siens, Marc continue de respecter son devoir de réserve.
Un pacte implicite s’est conclu ce jour-là : aller au bout de l’affaire Areva-Uramin1. Certainement, le plus grand scandale politico-financier de la Ve République.
Trois ans plus tôt, pendant l’écriture de mon livre sur Areva2, j’avais déjà cherché à le contacter. Mais Marc, dont le nom venait d’être balancé à la presse par Anne Lauvergeon, n’avait pas donné suite. Comme il me l’a dit à Genève, il n’avait pas confiance. Le sale coup que venait de lui faire l’ex-présidente du directoire d’Areva l’avait grillé dans le petit milieu des enquêteurs au service de la France, et il ne souhaitait pas s’exposer davantage.
Pour me faire une idée sur l’affaire Uramin, j’avais donc dû me contenter de la lecture, fort instructive, de son rapport. Son contenu avait été largement publié par Intelligence Online, une lettre confidentielle spécialisée dans les affaires de renseignement. Toutes les erreurs commises par Areva, qu’il recensait minutieusement, montraient que, pour le moins, les dirigeants du groupe avaient agi avec une très grande légèreté dans ce dossier. Mais, à l’époque, il était difficile de savoir si tout cela cachait autre chose.
En 2015, après avoir gagné tous les procès intentés par Anne Lauvergeon3, Marc Eichinger est reparti au combat, en décidant de s’appuyer sur la presse pour dévoiler la face obscure d’Areva. En fin connaisseur de la finance internationale, et des réseaux troubles qu’elle utilise, Marc a creusé profondément et a trouvé de nouveaux éléments à charge. Lui, comme Vincent Crouzet, un ancien proche des services français devenu auteur de polars, poursuivent le même but : dénoncer le pillage de l’intérieur dont a été victime l’entreprise, en espérant que la justice fasse son boulot et condamne les responsables.
À ce jour4, seuls les salariés, qui ne sont pour rien dans les manigances de la direction, ont payé la note. Des milliers de licenciements. Avant la chute de la maison Areva, de nombreuses autres personnes, géologues ou juristes, avaient eu leurs carrières brisées pour s’être opposés à la volonté d’« Atomic Anne ». Chercher la vérité et poursuivre les coupables, c’est aussi rendre justice à ces victimes invisibles.
La gestion d’Anne Lauvergeon, largement poursuivie par ses successeurs, vient de nous – nous, les contribuables – coûter collectivement 4,5 milliards d’euros : l’ardoise de la recapitalisation de la société réalisée en 2017 par l’État français. La note, déjà salée, va encore augmenter. Un calcul rapide des dossiers en souffrance, non provisionnés, montre qu’il y a encore un trou potentiel de plusieurs milliards d’euros dans les comptes de « New Areva » (rebaptisée Orano en janvier 20185), après recapitalisation. Et c’est une fourchette basse. L’État français et les contribuables devront prochainement remettre la main à la poche pour finir de payer la facture des années Lauvergeon & Co6.
Pour autant, Anne Lauvergeon est toujours bien en cour. Certes, malgré tous les efforts de François Hollande durant son mandat présidentiel pour lui retrouver un poste à la hauteur de son bilan chez Areva, elle n’a pas été propulsée à la tête d’une grande entreprise, ni nommée ministre. Malgré sa mise en examen dans l’une des deux instructions judiciaires en cours, sur l’information financière d’Areva durant sa présidence, elle présidait toujours, jusqu’en décembre 2017, une mission à l’innovation dépendant de Bercy et « pantouflait » dans quelques conseils d’administration. Quels leviers détient-elle encore pour demeurer ainsi en poste, malgré l’indignation de son ministre devant les parlementaires en juillet 2017 ?
Pourtant, il ne reste plus grand-chose du grand secret Uramin. Grâce à Marc, Vincent, et d’autres qui préfèrent demeurer dans l’ombre, le puzzle a été largement reconstitué. Seule l’identité des réels bénéficiaires des commissions occultes qui ont pu être versées grâce au rachat de la société minière demeure, en partie, cachée.
En dévoilant son parcours – ou du moins le versant qu’il peut raconter sans danger – et en exposant l’ensemble des preuves à charge qu’il a réunies contre les principaux acteurs du dossier, Marc Eichinger livre ici, au-delà de l’affaire Areva, un témoignage précieux sur le dessous des cartes de la finance internationale, celle qui se croit au-dessus des lois et qui organise le pillage systématique des ressources.
Marc ne cherche pas à se venger. Ni à régler des comptes. Son récit, en partie autobiographique et écrit à la première personne, dévoile toutes les pièces du puzzle qu’il a trouvées. Son propos peut parfois paraître brutal, mais tous les faits qu’il expose s’appuient sur une documentation abondante. Certes, le fait que les responsables de cet immense scandale ne soient pas encore jugés l’exaspère. Mais, au cours des cinq années durant lesquelles nous avons travaillé ensemble, Marc n’a poursuivi qu’un seul but : permettre à la justice française de faire son travail.
Nous le savons déjà tous plus ou moins implicitement, sans la connivence d’État, la corruption, le crime organisé et le blanchiment d’argent seraient des maux d’un autre temps. La France, ou, plutôt, ceux qui se sont partagé le pouvoir entre 2006 et 2017 doivent maintenant rendre des comptes et répondre à une question toute simple : où est passé l’argent d’Areva ?
 
Thierry Gadault
 
 



1. Il s’agit du rachat, en juillet 2007 pour 2,5 milliards de dollars (1,8 milliard d’euros), par Areva de la société minière Uramin, propriétaire de trois gisements d’uranium en Afrique qui se sont révélés, par la suite, inexploitables. Deux instructions judiciaires ont été ouvertes, en mai 2015, pour « escroquerie, abus de biens sociaux et corruption d’agent public étranger » d’une part, et, d’autre part, « diffusion de fausses informations aux marchés, présentation de comptes inexacts, abus de pouvoir, faux et usage de faux ».
2. Areva, mon amour. Enquête sur un pouvoir qui les rend fous, François Bourin Éditeur, 2012.
3. Marc Eichinger a été attaqué par Anne Lauvergeon en diffamation. Après avoir perdu en première instance, l’ex-patronne d’Areva a fait appel, mais elle a abandonné la procédure le jour de l’audience.
4. Dans l’attente du possible renvoi en correctionnel d’Anne Lauvergeon (mise en examen pour « publication de comptes inexacts » et « diffusion de fausses informations ») et de son ancien numéro 2, Gérald Arbola, (mis en examen pour « diffusion d’informations trompeuses et présentation de comptes infidèles »). L’un et l’autre contestent les faits et bénéficient à ce jour de la présomption d’innocence.
5. Cette première évaluation concerne deux des trois sociétés issues de l’effondrement d’Areva : la société historique Areva, devenue une société de defeasance (désendettement) qui porte notamment les risques financiers du chantier de l’EPR en Finlande et ceux liés aux irrégularités et falsifications commises à Creusot Forge ; et la nouvelle société Orano, spécialisée dans le cycle de l’uranium (mines, combustible, retraitement).
6.  Début mars 2018, Areva a conclu un accord avec l’électricien finlandais TVO pour mettre fin à leur long conflit à propos des déboires du chantier de l’EPR : le groupe tricolore doit verser 450 millions d’euros d’indemnités. Une facture qui s’ajoute aux surcoûts du chantier (7,5 milliards) en retard de près de dix ans.
Prologue


Un nom jeté aux chiens
16 janvier 2012. Si elle avait su, par avance, les conséquences de ses paroles, Anne Lauvergeon aurait, très certainement, modifié son propos. Mais ce jour-là, l’ex-présidente du directoire d’Areva passe à l’offensive, la rage au cœur. Entourée par Olivier Fric, son mari, Jean-Pierre Versini, son avocat, et Anne Méaux, sa conseillère en communication, « Atomic Anne », son surnom dans la presse au temps de sa splendeur, a décidé de régler ses comptes.
Trois semaines plus tôt, Le Canard enchaîné a dévoilé l’existence et le contenu de l’enquête dont elle, ainsi que son mari Olivier Fric, ont été l’objet. Un détective privé suisse, Mario Brero, a été missionné par Sébastien de Montessus, le patron de la division Mines d’Areva, l’un de ses plus proches collaborateurs quand elle dirigeait le groupe nucléaire, pour enquêter sur le couple. Pour Anne Lauvergeon, c’est une trahison. Une haute trahison même, puisque cette « barbouzerie » a commencé quand elle était encore en poste. Pour elle, ce crime ne peut pas demeurer impuni.
Surtout, cette enquête n’aurait pas existé sans un premier rapport remis à l’amiral Thierry d’Arbonneau, alors directeur de la sécurité du groupe, au printemps 2010. Ce rapport dévastateur, j’en suis l’auteur. À l’époque, je suis un inconnu dans le petit monde hexagonal du nucléaire. Pourtant, je suis le premier à pointer du doigt l’incroyable légèreté de la direction d’Areva dans le dossier Uramin, la société minière acquise en grande pompe pour 1,8 milliard d’euros en juillet 2007, et la possible escroquerie dont a été victime l’entreprise. L’enquête Brero est la conséquence directe de mon rapport.
Mais déjà les manigances commencent, et plusieurs versions du rapport Pomerol, rédigé par l’enquêteur suisse, circulent, en fonction de ce que certains veulent voir expurger. Tout se met en place pour essayer de manipuler la presse et la justice.
 
Je suis la véritable cible d’Anne Lauvergeon : elle veut me détruire pour détruire tout le reste. Le reste, c’est le scandale qui a éclaté en novembre 2011 quand Areva a annoncé, cinq mois après le départ d’Anne Lauvergeon de la présidence du directoire, une dépréciation massive des actifs Uramin, la société minière qu’elle a rachetée à prix d’or en juillet 2007. À l’époque, tous les pouvoirs publics, à commencer par Nicolas Sarkozy, tout juste élu à la présidence de la République, s’étaient félicités de cette si belle opération. Quatre ans plus tard, c’est la déconfiture : les gisements d’uranium sont inexploitables, et cette « si belle opération » sent le soufre.
Pour tout le monde, la responsable de cette situation catastrophique, c’est Anne Lauvergeon. C’est elle qui a voulu à tout prix acquérir Uramin. Elle qui s’est arrangée pour que l’État donne son feu vert, sans se montrer trop regardant sur la réalité des actifs de la société minière. C’est encore elle qui a délié les cordons de la bourse pour investir dans le développement du principal site en Namibie, avant même que les géologues aient terminé les études de ce « gisement ». C’est enfin elle qui s’est battue pour empêcher la direction des Mines de déprécier la valeur des actifs d’Uramin dès 2010 et ainsi ne pas afficher d’importantes pertes, alors que son mandat à la tête de l’entreprise arrivait à échéance quelques mois plus tard, en juin 2011.
En l’accablant, tous ses amis d’hier, qui l’ont soutenue au-delà du raisonnable, espèrent voir leur rôle oublié. Qu’ils ne se réjouissent pas trop vite, ils sont bien identifiés.
 
Ce 16 janvier 2012, Anne Lauvergeon va sur ses cinquante-deux ans. Elle joue sa vie sur cette affaire. Depuis ses vingt-deux ans et son intégration au sein du prestigieux corps des Mines, deus ex machina de l’économie française depuis le début du XIXe siècle, elle est programmée pour briller au firmament et perpétuer le pouvoir de cette élite.
Areva est son « grand œuvre », le rêve de générations de Mineurs qui estiment être les seuls héritiers spirituels et moraux du Général (de Gaulle). Mais ils ont été dépossédés de cet héritage en 1970, quand EDF est devenue le seul patron du programme nucléaire civil. Sans eux, la bombe n’aurait pas existé, ni le grand programme nucléaire des années 1970. Anne Lauvergeon leur a permis de remettre la main sur l’ensemble de la filière nucléaire. L’attaquer, c’est attaquer tout le Corps et vouloir détruire toute la politique nucléaire du pays.
Peu importent les moyens qu’elle a dû employer, ou les compromissions qu’elle a dû accepter, pour y arriver. Uramin n’est qu’une broutille à l’échelle des enjeux industriels, technologiques, financiers et diplomatiques de l’atome. Il lui faut non seulement répondre aux accusations, mais faire taire les audacieux qui osent la mettre en cause et pointer les zones troubles d’un deal qui n’aurait jamais dû être réalisé.
Alors, elle s’en prend à moi. Elle balance mon nom à la presse et se moque de mon CV en me présentant comme un petit analyste financier, incompétent en matière de mines et d’uranium. A-t-elle qualifié mon rapport de « torchon » ? Peut-être pas, mais c’est ce qui ressortait de son propos.
Familière des plus hautes sphères de l’État depuis son passage à l’Élysée entre 1990 et 1995, Anne Lauvergeon devait se douter qu’elle prenait un risque en m’attaquant publiquement. Mais avec sa morgue et sa certitude d’être dans son bon droit, peut-être a-t-elle considéré que le jeu en valait la chandelle. Que je ne dirais rien. Perdu !
Pensait-elle vraiment que l’amiral d’Arbonneau a demandé un rapport sur un risque interne majeur à un débutant ? Areva, c’est la France. Quand un tel cas se présente, l’entreprise se tourne vers ses interlocuteurs habituels : ceux qu’on appelle, en langage châtié, « les services ». Pour leur demander s’ils n’ont pas sous la main un spécialiste capable de démêler l’écheveau.
J’étais ce spécialiste. Une première vie dans la haute finance internationale, une deuxième aux quatre coins du monde au service de la France et d’autres pays occidentaux pour remonter les pistes de la grande criminalité internationale.
 
En dévoilant mon nom, Anne Lauvergeon m’a grillé. Dans mon milieu, être ainsi « outé » revient à perdre sa couverture. Je suis devenu un pestiféré après avoir passé ma vie à défendre mon pays, à prendre tous les risques pour protéger les intérêts nationaux et ceux des grandes entreprises.
Des marchés véreux du genre Uramin, j’en ai vu de nombreux. J’ai rédigé beaucoup de rapports, alerté en vain mes contacts. Sans grand résultat. Alors se faire griller par Anne Lauvergeon, c’est la goutte d’eau…
Anne Lauvergeon m’a traîné devant les tribunaux. Contraint d’assurer ma défense, j’ai fouillé un peu plus, et accumulé les preuves. Au final, devant le dossier que j’avais constitué pour un procès en appel (attaqué pour diffamation, j’avais déjà gagné en première instance), Anne Lauvergeon a préféré abandonner la procédure le jour de l’audience…
Longtemps source anonyme de quelques journalistes d’investigation, je suis apparu de plus en plus ouvertement : les documents que j’ai récupérés, et que je continue de récupérer, dévoilent le pillage interne dont a été victime Areva. Certains médias, comme Mediapart, Capital ou Le Journal du Dimanche, ont largement publié mes découvertes.
J’ai participé, aussi activement que possible, à l’enquête judiciaire. Les auditions de témoins clés et les documents recueillis ont amené le parquet national financier à ouvrir, en mai 2015, deux instructions judiciaires. La première porte sur les conditions du rachat d’Uramin par Areva pour : « escroquerie, abus de biens sociaux, corruption d’agent public étranger ». La seconde concerne l’information financière du groupe, coté en Bourse, et a été ouverte pour : « diffusion de fausses informations aux marchés, présentation de comptes inexacts, abus de pouvoir, faux et usage de faux ».
 
L’instruction conduite par les juges Renaud van Ruymbeke, Claire Thépaut et Charlotte Bilger a abouti, en mai 2016, à la mise en examen d’Anne Lauvergeon pour « présentation de comptes inexacts et diffusions de fausses informations financières » et à celle de son numéro 2 de l’époque, Gérald Arbola, pour « diffusion d’informations trompeuses et présentation de comptes infidèles1 ». Dans le même temps, Anne Lauvergeon continue de faire comme si rien ne s’était passé. Peut-être se dit-elle que ceux qu’elle protège encore ne la laisseront pas tomber. Laissons-lui ce dernier espoir…
Elle peut aussi espérer une certaine forme de clémence de la justice tricolore en matière financière. Au pire, que risque-t-elle si elle est condamnée ? Une peine avec sursis et une amende. Un coup de règle sur les doigts en quelque sorte. Sur le moment, ça froisse l’ego, mais ce n’est pas mortel.
D’ailleurs, l’establishment financier ne lui reproche rien, et elle continue de siéger dans plusieurs conseils d’administration prestigieux. Anne Lauvergeon est ainsi administratrice de Suez Environnement (filiale du groupe Engie, dont l’État est actionnaire) et même présidente de son comité d’audit (!). Elle est aussi au board d’American Express.
Constatant les faibles ressources de la police française (seulement deux ou trois enquêteurs sont à pied d’œuvre sur le tentaculaire dossier Areva-Uramin), la lenteur de certains juges d’instruction, voire leur peu d’empressement à chercher les responsables, j’ai décidé de confier le dossier aussi à la justice américaine. Disposant d’excellents contacts, notamment à la cellule anticorruption du FBI, je sais que le deal Uramin entre dans le champ d’application de la loi anticorruption FCPA, qui permet l’extraterritorialité de la justice américaine en matière de criminalité financière. Il suffit que l’opération ait été réalisée en dollars.
C’est le cas. Areva a emprunté la somme en dollars américains pour réaliser l’OPA. De plus, Uramin a tenu un conseil d’administration décisif à New York et l’un des acteurs, l’expert principal qui a certifié les réserves en uranium de la société, est américain. Alors, fin 2016, j’ai envoyé tout le dossier à mes contacts, sans aucun état d’âme. Si la justice française ne veut pas ou ne peut pas aller au bout de l’histoire, je sais que son homologue américaine sera sans pitié.
J’ai aussi transmis deux autres affaires impliquant Areva à mes relations outre-Atlantique. Le premier dossier concerne ce que la presse a baptisé l’« Uraniumgate », une opération trouble de trading d’uranium entre le groupe français et, d’une part, une société russe, qui n’était pas censée s’occuper d’uranium (c’est le monopole de Rosatom, la société publique russe), et, d’autre part, le Niger. Areva aurait perdu une centaine de millions d’euros et une commission de près de 18 millions de dollars s’est retrouvée sur des comptes offshore. Et la banque BNP Paribas a assuré les flux financiers sans aucun respect des règles de conformité (la « compliance » dans le jargon financier). Le second dossier porte sur les conditions d’acquisition, en 2010, de la société australo-américaine Ausra, qui mettent en évidence des liens, pour le moins troubles, entre Areva et l’establishment démocrate américain.
 
En fouillant méthodiquement dans le passé du groupe nucléaire, j’ai déterré d’autres scandales. Ils se nomment Imouraren, East Asia Minerals, Weda Bay, Koongarra, Berkeley… J’ai mis en lumière les liens entre Anne Lauvergeon, les Clinton et Al Gore ; les manœuvres entreprises au moment où Areva rêvait de vendre ses EPR, ses réacteurs de troisième génération, aux États-Unis. Tout montre que rien n’arrêtait la direction générale du groupe nucléaire, prête à tout pour vendre son nouveau réacteur.
 
Mes « trouvailles » vont bien au-delà de la seule affaire Areva. J’ai retracé le parcours des protagonistes, pisté leurs connexions dans le monde de la politique et des affaires. Et j’ai découvert d’autres scandales, connus ou étouffés, un peu partout sur la planète. La liste est longue et peut donner le tournis. C’est la face obscure de la mondialisation financière. Cette face que les responsables politiques, en France ou ailleurs, n’aiment pas que l’on dévoile, car elle démontre que leurs grandes promesses (la lutte contre le blanchiment d’argent, la corruption et la fraude fiscale) sont de la poudre aux yeux. Trop souvent, le système organise le pillage quasi systématique des ressources.
Areva a fait faillite. Une partie a été rachetée par EDF et rebaptisée Framatome ; l’autre partie tente de faire oublier son passé sulfureux sous le nouveau nom d’Orano. Je ne sais pas qui a trouvé ce nom stupide : c’est déjà celui d’un antidouleur, mais c’est aussi le patronyme d’un haut dirigeant du parti fasciste italien de Mussolini…
Le plus choquant, c’est que ce ne sont pas les protagonistes de ce mauvais feuilleton industriel qui paieront l’addition. Une addition très très salée. Après une première recapitalisation de 4,5 milliards d’euros, l’État français et les contribuables devront certainement remettre la main à la poche pour finir de payer la facture des années Lauvergeon & Co.
Aujourd’hui, le groupe est toujours dirigé par un ancien adjoint d’Anne Lauvergeon : Philippe Knoche, le directeur général, travaille chez Areva-Orano depuis la création du groupe en 2001. Son rôle dans certains des dossiers les plus brûlants pose question…
 
L’homme qui en savait beaucoup trop est mon histoire. Je la livre dans ces pages avec l’espoir qu’elle aidera à faire jaillir la vérité et engendrera des changements structurels importants.
Je n’aurais jamais dû quitter l’ombre qui me permettait d’agir. Mais, maintenant que je suis dans la lumière, je n’ai plus de raison de me taire.
 



1.  Anne Lauvergeon et Gérald Arbola contestent les faits et bénéficient à ce jour de la présomption d’innocence.

I.
Un destin singulier


« Un petit analyste financier qui ne connaît rien à l’industrie minière et à l’uranium. »
Je ne sais plus si c’est en ces mots précis qu’Anne Lauvergeon m’a décrit – plutôt méchamment – au cours de sa conférence de presse du 16 janvier 2012 (durant laquelle elle dénonçait publiquement les enquêtes privées qui l’avaient visée, ainsi que son mari, Olivier Fric), mais c’est le souvenir que j’en ai gardé après avoir lu, à l’époque, les articles de presse qui relataient cette réunion.
Savait-elle seulement qui j’étais ? Savait-elle qu’en dévoilant mon nom à la presse, elle m’obligeait à mettre fin à une longue carrière au service du pays et de nos grandes entreprises ? Savait-elle que je suis un ancien trader et un enquêteur spécialisé dans la criminalité financière internationale ? Et l’une de mes spécialités est, justement, l’industrie minière en Afrique…
 
Je n’aime pas parler de moi, mais j’imagine bien que vous vous demandez comment j’en suis arrivé là. Comment, après avoir été patron de salles de marchés financiers, je suis devenu cet espion spécialisé dans la lutte contre la corruption et le blanchiment d’argent ? Cet homme qui s’enorgueillit d’œuvrer secrètement au service de la France. Lors de notre première rencontre, mon éditeur m’avait bombardé des mêmes questions si légitimes. Il voulait savoir qui j’étais et, surtout, si j’étais fiable.
Je vais donc vous parler de moi. Vous dire ce que je peux dévoiler en respectant mon devoir de réserve, sans donner de détails trop personnels pour ne pas exposer ma famille.
 
Je suis né en 1962 dans une famille pour qui le « sens du devoir » n’est pas une formule creuse. Sans jamais travailler à l’école, j’ai obtenu un bac de sciences économiques avant d’avoir dix-sept ans. À l’époque, je suis déjà un entraînement quotidien en natation de niveau national, et je découvre la plongée sous-marine avec les stages de l’UCPA. Le matériel de l’époque est sommaire, mais efficace. Il y a peu de pratiquants et les instructeurs sont encore souvent d’anciens militaires.
Une fois mon Bac en poche, je ne sais pas quel parcours choisir, comme la plupart des jeunes de mon âge. Je me rends à l’état-major de la Marine, alors installé place de la Concorde, pour m’engager dans les commandos marine. Mon frère aîné m’accompagne pour éviter que je ne fasse une bêtise. L’officier qui me reçoit a l’honnêteté de m’expliquer que mes capacités intellectuelles ouvrent d’autres portes et que je devrais persévérer dans mes études. Nous sommes en 1978, les commandos sont plus des gros bras formés à l’action que des intellectuels.
Alors que le chômage commence à flamber en France, des études d’expertise comptable me garantiraient un avenir. Je m’y résous donc…
Durant mon service militaire, je sers dans la gendarmerie mobile. L’explosion du camp Drakkar à Beyrouth en 1983 met un terme à l’intervention de la France au Liban. Je ne partirai pas en opération extérieure.
*
*     *
Au passage, un petit avertissement pour tous les jeunes qui sont attirés par le métier des armes : il a bien changé. J’écris ces lignes dans une zone désertique d’Afrique, en compagnie d’anciens du 2e REP, l’élite de la Légion étrangère.
Régis est français. Il a eu le choix entre la délinquance dans une banlieue sordide et la Légion qui fait toujours rêver. Dix-huit ans de service plus tard, il peut être fier et sans regret. Il touche une petite retraite et vend son expertise au secteur privé, très friand de l’élite militaire de terrain.
Le 2e REP ne représente qu’un petit millier d’hommes. À peu près comme les commandos marine, toutes sections confondues. Trop peu d’effectifs, et toujours les mêmes. L’unité américaine des Seal Team Six, qui est intervenue à Abbottabad pour capturer et tuer Oussama ben Laden, compte à elle seule autant d’éléments, et possède une supériorité matérielle incontestable.
La France a envoyé ses troupes régulières au Sahel dans des véhicules blindés hors d’âge complètement dépassés qui vous obligent à ouvrir la porte pour ne pas suffoquer à l’intérieur. Quand il fait 40° à l’extérieur et que vous êtes avec votre gilet de 18 kg dans une de ces caisses à savon métalliques, vous êtes déjà en difficulté. Si vous sautez sur une mine artisanale, l’habitacle se transformera en four. Une balle qui transperce la carrosserie continuera à rebondir à l’intérieur tant qu’elle aura de l’énergie cinétique.
Pourquoi n’avons-nous pas de Cougar comme les Américains ? Ce véhicule a sauvé de nombreuses vies en Irak et en Afghanistan. Sauter sur un EEI (engin explosif improvisé) avec ce type de camion blindé ne vous laisse qu’un vague souvenir et un nuage de poussière. Il est parfaitement accessible, comme d’autres véhicules performants, pour un coût inférieur à 400 000 euros. Qu’avons-nous fait des rapports parlementaires au vitriol sur les coûts et les erreurs de fabrication de nos véhicules blindés ?
Je pourrais citer bien d’autres exemples. Sous prétexte de favoriser les emplois français, nous avons perdu nos capacités. En l’absence de concurrence, l’industrie tricolore de l’armement grossit la facture des équipements, y compris de ceux réalisés dans le cadre de coopérations européennes1, alors que nous n’avons plus les moyens financiers de nous offrir le matériel adéquat. Au bout d’un moment, il faut faire des choix. Mais n’allez pas verser des larmes de crocodile quand l’impéritie de nos dirigeants politiques aboutit à la mort de nos camarades au combat.
Il faudrait mettre sur la table plusieurs milliards d’euros en recherche et développement pour se maintenir à niveau dans la course à la technologie. La probabilité d’aboutir à un résultat utile dans un conflit et de pouvoir équiper une armée reste faible. Le système Félin français a été abandonné et n’aurait jamais trouvé sa part de marché. Dans la grande débauche des projets d’exosquelette et de protection, le système américain Talos est un échec. Mais, en cas de réussite, un industriel américain peut s’appuyer sur les commandes de la première armée du monde. Un fabriquant européen n’a quasiment pas de marché naturel.
Quand l’armée américaine peut mettre sur la table des prototypes d’hélicoptères silencieux, des moyens humains importants, un budget d’entraînement quasi sans limite, elle réussit l’opération Geronimo2 ou Kayla Mueller3.
À l’inverse, dans son opération de Buulo Mareer pour libérer l’agent Denis Allex en Somalie en janvier 2013, l’armée française n’avait pas beaucoup d’options sur la table. Le renseignement était bon, mais incomplet. Il fallait déposer les commandos loin de la cible, trois heures de marche et la fatigue qui va avec. La prise de risque était maximale. L’échec était plus que probable4.
De nos jours, il ne faut pas s’engager dans l’armée française sans la volonté de rejoindre un corps d’élite. Sinon, faute de budget et d’équipement suffisant, le niveau de la plupart des unités est selon moi bien trop faible. Alors que les boîtes noires des hélicoptères ont été retrouvées immédiatement, nous attendons encore la publication du rapport sur le crash d’un hélicoptère Cougar et d’un Tigre lors d’un combat nocturne contre une milice islamiste au Mali en novembre 2019. Quand on envoie trois hélicoptères sans système anticollision en combat de nuit et qu’un seul revient, on doit rendre des comptes. Que se passerait-il si nous devions affronter une vraie armée de métier ?
*
*     *
Revenons à mon histoire. L’art de la guerre recèle de nombreux points communs avec l’activité de trader sur les marchés financiers. L’information et l’informatique sont devenues, dans ces deux métiers, les armes principales.
Dans le passé, l’action militaire reposait immanquablement sur au moins une des trois composantes Terre, Air, Mer. De nos jours, les doctrines basées sur ces trois seuls principes sont obsolètes. Le cyberespace a fait son apparition et les armes les plus létales sont des lignes de code.
Quand un missile frappe un immeuble avec précision, la charge explosive utilisée est proportionnelle à l’objectif. Si un sniper tire une balle pour faire mouche à plus de deux kilomètres et qu’il rate sa cible, les dégâts sont a priori minimes. En revanche, quand un hacker répand un virus informatique, même s’il a une idée de sa cible, il n’a aucun contrôle sur les dégâts collatéraux.
 
En mai 2014, Toyota est condamné par la justice américaine à payer un dédommagement record de 1,2 milliard de dollars à des propriétaires de son modèle Camry, à la suite d’accidents mortels dus à la perte de contrôle de la pédale d’accélérateur – un « spaghetti bug5 ». De nos jours, une voiture électrique de la marque Tesla contient 100 millions de lignes de code. Des logiciels contrôlent des logiciels, mais au bout de la chaîne, il y a toujours les limites d’un programmeur. Pour réaliser son action, le hacker, comme le révolutionnaire colombien au beau milieu de la forêt, a besoin d’une substance vitale, un fil conducteur, une constante – l’argent.
 
Depuis les années 1970, la dette publique des pays développés n’a cessé de croître. Jeune trader, je découvre que la parole donnée à un confrère suffit à manipuler des montants équivalents au budget annuel d’un pays en voie de développement. Quand je démarre ma carrière en 19866, nous sommes encore plus cambistes que traders, mais le terme « golden boy » défraie régulièrement la chronique.
Beaucoup imaginent qu’une certaine intelligence est nécessaire à l’accomplissement de ce travail, alors que la décision de faire ou non une opération obéit à une loi toute simple : la chance ! En clair, vous avez une chance sur deux de gagner, quel que soit l’instrument financier utilisé, actions, obligations, devises, « futures7 ». Et il n’est pas rare que la forte alcoolisation des opérateurs vienne fluidifier les marchés mondiaux avec des montants échangés plus volumineux que prévu.
*
*     *
« Être célèbre très jeune, ça vous apprend très vite à faire des choix. Les gens de Suez sont les stratèges de l’argent, ils savent où ils vont ! » Ces mots sortent de la bouche de Catherine Deneuve, qui fait la publicité de la privatisation de Suez juste avant le Lundi noir du 19 octobre 1987. Un chiffre statistique de balance commerciale américaine trop déficitaire provoque le premier krach auquel j’ai le privilège d’assister en direct. Dès la première minute de cotation, le titre Suez perd 17 %. Les gens de Suez savent où ils vont : droit dans le mur !
Mais, à cette époque, les krachs ruinent une poignée d’individus sans pour autant déclencher de cataclysme. Je n’en tire qu’un enseignement : celui qui possédait cette information, ne serait-ce que quelques minutes avant sa publication sur les écrans Reuters, détenait une carte maîtresse. En l’utilisant au bon moment, il était possible de bâtir une fortune sans se fatiguer.
 
Le renseignement est un élément précurseur indispensable à l’action militaire, mais aussi la clé de la guerre économique. L’objectif n’est plus de générer une richesse additionnelle en captant des connaissances, mais de s’emparer des fonds d’autrui. Aujourd’hui, l’information est une denrée très périssable. Elle circule à la vitesse de la lumière d’un bout à l’autre du globe. Il y a trente ans, un incident sur le théâtre d’une opération militaire était toujours gardé secret et classifié ; désormais, il est disponible en ligne.
Au début des années 1990, tout le monde pense que nous allons vivre dans un monde meilleur. Le mur de Berlin est tombé sans qu’un seul coup de feu soit tiré. La Stasi contrôlait toute la population d’Allemagne de l’Est, toutes les communications ; rien ne lui échappait et elle savait des mois à l’avance que la fin était proche. L’espionnage et l’asservissement total de la population allemande avaient un coût tellement élevé qu’il devenait insoutenable. L’histoire retiendra que le mur est tombé parce qu’il n’y avait plus d’argent à consacrer à cette folie.
À cette époque, je découvre l’économie japonaise et un Japon triomphant qui fait la leçon aux États-Unis. J’officie dans une banque nippone de notation AAA, un sésame pour traiter des opérations financières sans limite de montant. J’en profite pour m’imbiber comme une éponge de culture japonaise.
À la fin de la Seconde Guerre mondiale, le général MacArthur est chargé de la reconstruction du Japon, un job qui sera attribué à Paul Bremer lors de la reconstruction de l’Irak. Le parallèle n’est pas anodin. MacArthur fait face à un Japon détruit et exsangue, les soldats japonais désœuvrés errent dans les rues. Les Japonais sont obligés de cumuler les petits boulots, juste pour avoir de quoi manger une sardine et un fruit. Les images de l’époque sont saisissantes et MacArthur n’arrive à rien. Aucun bateau ne parvient à décharger ses marchandises sans pillage systématique. Les fonds de la reconstruction sont détournés.
Notre général va extraire du couloir de la mort plusieurs officiers et accepter de pactiser avec les gangs de yakuza, à commencer par le Yamaguchi-gumi8. Dès lors, plus personne ne touche aux cargaisons des navires, la collaboration est effective, le Japon va renaître.
En 2006, j’ai un long entretien avec deux représentants américains, dont les pseudonymes, « M. Wise9 » et « M. Hunt10 », en disent long sur les négligences des personnes qui se voyaient reconstruire l’Irak comme dans un jeu vidéo. Après des heures à leur décrire les problèmes rencontrés sur le terrain, je leur explique en détail ce qui s’est passé au Japon et les écueils à éviter en Irak. Ils en prennent bonne note et je suis soulagé… jusqu’à la conclusion de nos échanges. Nous sommes à la veille du renouvellement de la Chambre des représentants, à la moitié du second mandat du président George W. Bush Jr. Leur seule préoccupation est de ne pas pouvoir annoncer de bonnes nouvelles. « Nous risquons de perdre les élections… » C’est tout ce que la souffrance du peuple irakien leur inspire.
*
*     *
Retour aux années 1990. Tokyo est la capitale la plus chère du monde. Pour acheter un logement, il faut pouvoir emprunter sur plus de cent ans et les banques prêtent à tour de bras. Peu importe le prix des transactions, la bulle immobilière gonfle comme la grenouille qui devient bien plus grosse que le bœuf. Comme dans la fable, elle éclate avec une onde de choc qui porte un coup fatal au Japon. La dette publique du pays, jusque-là parfaitement maîtrisée, s’envole vers des sommets impensables. L’empire du Soleil-Levant s’effondre définitivement pour atterrir à la place modeste qu’il occupe aujourd’hui.
J’ai désormais toutes les cartes en main pour comprendre comment attaquer un pays, son économie et sa monnaie, et ce, sans prendre aucun risque.
Prenons l’exemple de la Grèce. Lors de son entrée dans la zone euro avec le groupe des PIGS (Portugal, Italy, Greece, Spain), toute la planète finance s’est émue du fait qu’elle ne respectait aucun des critères de Maastricht. Le dogme et la propagande pro-euro écrasaient toute réflexion, à tel point qu’il était impossible de bloquer le processus. La grande Europe n’avait plus de frontières, même le Zimbabwe aurait pu frapper à la porte à condition, comme la Grèce, de fournir un fatras de fausses statistiques.
Forte de pouvoir émettre de la dette en euros et non plus en drachmes, la Grèce creuse sa tombe sur fond de corruption. Il suffit de payer des pots-de-vin au ministre de la Défense et à ses collègues du Conseil gouvernemental de politique étrangère et de défense (KYSEA) pour obtenir un contrat.
En juillet 2005, la Grèce achète trente avions de combats F16 aux USA et trois cent trente-trois chars Léopard à l’Allemagne. Évidemment, il n’y a pas d’argent pour les payer, mais ce n’est pas grave puisqu’on peut émettre de la dette publique. Ce ne sont plus des drachmes, mais une dette libellée en euros. Donc ça passe, et tout le monde se gave de commissions. L’insolvabilité n’est pas un problème puisqu’au final, le contribuable va payer.
La suite de l’histoire, nous la connaissons. Le ministre a quitté le luxe d’une maison aux robinets en or pour une cellule de prison, et tout un peuple a plongé dans la misère. Une guerre perdue n’aurait pas produit d’effets plus délétères.
*
*     *
Tous les traders de dettes publiques savent très bien que la situation de la France est intenable. Avec 2 000 milliards d’euros de dette publique, et des engagements « hors bilan » qui pèsent trois fois plus lourd (dont les retraites des fonctionnaires), nous n’avons aucune possibilité de la rembourser. La moindre remontée des taux d’intérêt nous mettra à genoux. Une offensive financière bien orchestrée sur notre dette publique, une perte de confiance des marchés, et nous devrons nous rendre sans discussion.
En 1992, je fais partie de la meute de loups qui attaquent la livre anglaise et la Banque d’Angleterre. Nous savons que la parité de la livre par rapport au dollar, « le câble » (surnom donné à la parité GBP/USA en souvenir du premier câble de communication transatlantique), n’est pas au niveau de la réalité économique du pays. Le fonds Quantum, dirigé par George Soros et son adjoint Stanley Druckenmiller, sonne la charge, tout en sachant très bien que la Banque d’Angleterre n’a aucune chance de s’en sortir.
Nous savons exactement quelles sont ses réserves de change, donc ses munitions. Nous avons des agents qui nous renseignent de l’intérieur, des « espions ». La charge est telle que la bête n’agonisera pas longtemps : en quelques jours, la Banque d’Angleterre abandonne la défense de sa monnaie et la dévaluation est sans appel. Dans la foulée, d’autres monnaies, dont le franc, vont suivre.
À l’époque, le gouvernement français demande aux renseignements intérieurs d’enquêter pour comprendre ce qui se passe. Les politiciens prennent conscience que leurs dissimulations permanentes, année après année, ont désormais un coût. Mais c’est déjà beaucoup trop tard. Quant à moi, je passe les années 1990, jusqu’à la crise russe qui ramène le prix du baril de pétrole à dix dollars, dans une banque belge qui fusionnera avec ING et de multiples entités avant de s’effondrer en 2007.
 
En 1996, je publie La Machine spéculative chez Economica11 pour expliquer de façon simple et didactique les mécanismes de crise et les grandes aberrations de la finance. Je n’ai pas besoin d’argent et je reverse mes droits d’auteur à l’Armée du Salut. D’autres ont eu tellement moins de chance que moi dans la vie.
Ceux qui ont soif d’or ont toujours soif. Cet adage en tête, je me mets au service de cette institution en tant que trésorier bénévole. Reconnue d’utilité publique, l’Armée du Salut dispose d’un budget qui approche les 100 millions d’euros par an et je prends conscience de l’étendue et de la structure de la pauvreté dans notre pays.
La vie est faite de rencontres et je conserve une certaine admiration pour le président de l’époque, Alain Duchêne, un salutiste en uniforme (alors que la fondation est totalement laïque). Il aurait pu mener une vie de rêve grâce à la fortune familiale, mais il a tout laissé tomber pour se consacrer aux autres. Chapeau bas. Il en faut, du courage.
Curieusement, le ministère des Affaires sociales ne vient jamais au conseil d’administration de l’association. Nous sommes déjà submergés par les migrants et nous commettons d’énormes erreurs. Sous prétexte d’humanité, nous ne demandons aucun papier d’identité. Une bande venue de l’Est prend le contrôle d’un centre d’hébergement d’urgence, le racket et la violence s’installent autour des distributions de soupe. Combien de criminels a-t-on aidés ? Quand une jeune femme se présente à France terre d’asile accompagnée par deux caïds, quelle aide faut-il lui apporter ?
Des migrants parfaitement formés à leurs droits se présentent sans discontinuer et nous continuons à ouvrir des centres pour les accueillir, sans admettre que nous ne pouvons pas gérer convenablement ces flux. Ce qui me paraissait une noble cause se transforme en business. Je remarque qu’à l’époque, certaines ONG ont beaucoup de trésorerie pour peu d’actions, aussi me paraît-il rationnel de proposer des fusions. Même si toutes sont laïques et poursuivent en apparence le même but, aucune ne voudra fusionner. On peut fusionner BNP et Paribas, mais pas l’Armée du Salut et ATD Quart Monde. Depuis lors, le monde des ONG me révolte.
*
*     *
La parution de La Machine spéculative me confère une notoriété inattendue. « Marc Eichinger, le visage des marchés financiers », titre La Croix sur une pleine page. J’écris dans la revue Banque, dans Les Échos ou La Tribune, des contributions qui font parfois grincer des dents au sein de l’establishment.
L’an 2000 et ses perspectives me font peur. Je ne veux pas que mes deux enfants restent dépendants de la France. Depuis plusieurs générations, tant du côté paternel que maternel, notre famille a payé un lourd tribut à la défense de ce pays. La corruption a tellement gangrené les institutions qu’il est difficile d’imaginer un avenir serein pour ses propres enfants.
Je dresse la liste des pays qui leur garantiraient une bonne éducation et où le choc culturel ne serait pas trop violent.
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